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LE PRESIDENT DU FASO 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES

VU la Constitution ;

VU le décret n° 2006-002/PRES du 05 janvier 2006 portant nomination du Premier Ministre ;

VU le décret n° 2006-003/PRES/PM du 06 janvier 2006 portant composition du  Gouvernement du Burkina Faso ;

VU le décret n°2002-255/PRES/PM du 18 juillet 2002 portant attributions des membres du Gouvernement ;

VU le décret n°2002-461/PRES/PM/MPDH du 28 octobre 2002 portant organisation du Ministère de la Promotion des Droits Humains ;

VU la loi n°10/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d’intervention de l’Etat et répartition de compétences entre l’Etat et les autres acteurs de développement ;

VU la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique ;

VU la loi n°019-2005/AN portant modification de la Loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique ;

Sur rapport du Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat ;

Le  Conseil des Ministres entendu en sa séance du 15 février 2006 ;

DECRETE

Chapitre I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 : Les emplois spécifiques du Ministère de la Promotion des Droits Humains sont constitués des emplois ci-après : 

Emploi de fonctionnaire 

- l’emploi de Conseiller en Droits Humains ;

Emploi permanent de contractuel

- l’emploi d’Attaché en Droits Humains.

L’organisation desdits emplois est déterminée conformément aux dispositions du présent décret.

Chapitre II : DE L’EMPLOI DE CONSEILLER EN DROITS HUMAINS

Section 1 : Attributions

Article 2 : L’emploi de Conseiller en Droits Humains comprend les attributions suivantes :

- contribuer à l’élaboration et à la mise en oeuvre de la politique de promotion et de défense des droits humains ;

- contribuer à la conception et à l’élaboration de la réglementation en matière de droits humains ;

- conduire des études prospectives de promotion et de protection des droits humains ;

- concevoir et élaborer des outils en matière d’éducation aux droits humains et à la citoyenneté ;

- concevoir et élaborer des stratégies de protection des droits des citoyens ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

Section 2 : Modes et conditions de recrutement

Article 3 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Conseiller en Droits Humains sont appelés Conseillers en Droits Humains.

Article 4 : Les Conseillers en Droits Humains se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Conseillers en Droits Humains titulaires du diplôme du cycle A de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM), option Droits Humains ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENAM pour la formation de Conseiller en Droits Humains se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article      10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires de la Maîtrise en sciences juridiques ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Attachés en Droits Humains remplissant les conditions d’âge fixées par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Attaché en Droits Humains.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme du cycle A de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM), option Droits Humains ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité de Conseiller en Droits Humains stagiaire pour compter de leur date de prise de service.

 

Section 3 : Classification catégorielle

 

Article 5 : L’emploi de Conseiller en Droits Humains est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

 

Section 4 : Dispositions transitoires

 

Article 6 : Nonobstant les dispositions des articles 4 et 5 ci-dessus, les personnels de catégorie A, échelle 1, 2 ou 3 et de la 1ère catégorie, échelle A, B ou C en activité dans une administration des droits humains à la date d’entrée en vigueur du présent décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, être nommés Conseillers en Droits Humains, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la Direction des Ressources Humaines du ministère de tutelle.

 

Article 7 : Nonobstant les dispositions de l’article 4 ci-dessus, les personnels de  la catégorie A, échelle 2 ou 3 et de la 1ère catégorie, échelle B ou C, visés à l’article 6, ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A, ou à l’échelle A de la 1ère catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté de deux (2) ans pour les titulaires de la maîtrise et de trois ans (3) pour les titulaires de la licence.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

 

Article 8 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les personnels de la 1ère catégorie, échelle A, B ou C, nommés Conseillers en Droits Humains en application des dispositions de l’article 6 ci-dessus conservent leur statut d’agents contractuels.

 

Chapitre III : DE L’EMPLOI D’ATTACHE EN DROITS HUMAINS

 

Section 1 : Attributions

 

Article 9 : L’emploi d’Attaché en Droits Humains comprend les attributions suivantes :

 

- contribuer à la mise en œuvre de la politique de promotion et de protection des droits humains ;

- planifier et exécuter des activités de vulgarisation et de promotion des droits humains ;

- planifier et exécuter des activités d’éducation aux droits humains et à la citoyenneté ;

- contribuer à la mise en œuvre de la réglementation en matière de droits humains ;

- exécuter toutes autres tâches connexes confiées par le supérieur hiérarchique dans le cadre réglementaire.

 

Section 2 : Modes et conditions de recrutement 

 

Article 10 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Attaché en Droits Humains sont appelés Attachés en Droits Humains.

 

Article 11 : Les Attachés en Droits Humains se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Attachés en Droits Humains titulaires du diplôme du cycle B de l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM), option Droits Humains ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’ENAM pour la formation d’Attaché en Droits Humains se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction Publique et titulaires du diplôme du cycle B de l’ENAM, option Droits Humains ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité d’Attaché en Droits Humains et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 12 : L’emploi d’Attaché en Droits Humains est classé dans la 2ème catégorie, échelle A du régime Juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 13 : Nonobstant les dispositions des articles 11 et 12 ci-dessus, les personnels de la catégorie B, échelle1, 2 ou 3 et de la 2ème catégorie, échelle A, B ou C, en activité dans une administration des droits humains à la date d’entrée en vigueur du décret pourront, sur demande formulée dans un délai de douze (12) mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, être nommés Attachés en Droits Humains, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date de réception de la demande à la Direction des Ressources Humaines du ministère de tutelle.

Article 14 : Nonobstant les dispositions de l’article 11 ci-dessus, les personnels de catégorie B, échelle 2 ou 3 et de la 2ème catégorie échelle B ou C, visés à l’article 13, ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie B ou à l’échelle A de la 2ème catégorie sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de deux (2) ans pour les agents de catégorie B, échelle 2 et de la 2ème catégorie, échelle B et trois (3) ans pour les agents de catégorie B, échelle 3 et de la 2ème catégorie, échelle C.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Article 15 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci dessus, les personnels de la catégorie B, échelle 1, 2 ou 3, nommés Attachés en Droits Humains en application des dispositions de l’article 13 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire. 

Chapitre IV : DISPOSITIONS COMMUNES ET FINALES

Section 1 : Dispositions communes

Article 16 : Au sens du présent décret, une administration des droits humains s’entend de l’administration centrale et des administrations déconcentrées du Ministère de la Promotion des Droits Humains. 

Article 17 : La composition et les modalités de réception des demandes de nomination dans les emplois prévus dans le présent décret seront précisées par arrêté du ministre chargé de la Fonction publique  

Section 2 : Dispositions finales

Article 18 : Le Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, le Ministre de la promotion des droits humains et le Ministre des finances et du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret.

Ouagadougou, le 31 mars 2006

 

Blaise COMPAORE

Le Premier Ministre
Paramanga Ernest YONLI
 

Le Ministre de la promotion des droits humains
Monique ILBOUDO
 

Le Ministre de la fonction publique
et de la réforme de l’Etat
Lassané SAVADOGO

Le Ministre des finances et du budget
Jean-Baptiste Marie Pascal COMPAORE
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